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Note explicative:
Le présent projet de Règlement a été élaboré par le Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, à titre de collaboration avec les travaux préparatoires à l’établissement du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, et pour qu’il soit soumis aux consultations de la société civile que mènera le Secrétariat général dans la ligne du document « Méthode de travail menant à l’établissement du Comité visé dans la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées » (CP/CAJP-2425/06 add.1, rev.1). 


Le 14 décembre 2006, le projet de Règlement original a été l’objet de révisions au cours d’une réunion informelle à laquelle ont participé des États parties à la Convention.
Article 1.
Champ d’application du Règlement interne

Le présent Règlement interne (ci-après le « Règlement ») régit l’organisation et le fonctionnement du Comité pour l’élimination de toutes formes de discrimination contre les personnes handicapées (ci-après le « Comité ») établi en vertu de l’article VI.1 de la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (ci-après la « Convention »).

Le Comité exerce ses attributions conformément aux dispositions de la Convention, du présent Règlement, et également, dans les aspects non couverts par ces instruments, par le Règlement du Conseil permanent de l’OEA.

Les cas non prévus dans le présent Règlement sont résolus par le Comité lui-même. 

Article 2.
Composition du Comité  
Le Comité est composé de représentants dont chacun est désigné par chaque État partie à la Convention. Les membres du Comité remplissent leurs fonctions à titre personnel et en toute indépendance. Ils sont des personnes jouissant de la plus haute autorité morale, et doivent posséder des connaissances techniques solides et bénéficier d’une expérience dans les différents domaines couverts par la Convention.  

Les États parties doivent communiquer au Secrétariat général de l’OEA le nom et les renseignements personnels relatifs à leurs représentants, tels que leur adresse, leur courriel, leurs numéros de téléphone et de télécopie, aussitôt qu’ils les nomment. Chaque État partie doit communiquer immédiatement au Secrétariat général de l’OEA tout changement dans la désignation de leurs représentants au sein du Comité.

Article 3.
Attributions du Comité 
Le Comité analyse et étudie le rapport présenté lors de la première réunion, et est un forum au sein duquel sont examinés les progrès enregistrés dans l’application de la Convention, et où sont mises en commun les expériences des États parties, conformément aux dispositions des paragraphes 3 et 5 respectivement de l’article VI de cet instrument.  Pour s’acquitter de cette mission, le Comité exerce les attributions suivantes :

a. Adopter, approuver et modifier son Règlement interne.

b. Adopter son calendrier de travail bisannuel.

c. Adopter les directives régissant la présentation des rapports visés aux paragraphes 2 et 4 de l’article VI de la Convention, lesquels doivent inclure, conformément à cet article, les mesures que les États parties adoptent pour appliquer la Convention, en particulier, ses articles III, IV, et V, ainsi que tout progrès accompli pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, ainsi que de toute circonstance ou toute difficulté ayant une incidence sur la mesure dans laquelle les obligations découlant de cette Convention sont respectées. Ces directives peuvent être modifiées périodiquement par le Comité lorsque celui-ci l’estime approprié.

d. Décider de la durée de chacune de ses réunions. 

e. Déterminer la composition des groupes qu’il sera éventuellement décidé de créer pour analyser et étudier les rapports reçus des États parties, et élire les Présidents de ces groupes.  

f. Vérifier que les groupes qu’il sera éventuellement décidé de créer pour analyser et étudier les rapports reçus des États parties ne comptent pas parmi leurs membres un national de l’État partie dont le rapport est examiné.   

g. Adopter les rapports qu’élabore le Comité conformément aux paragraphes 3 et 5 de l’article VI de la Convention, en respectant les dispositions de l’article 20 du présent Règlement. 

h. Promouvoir et faciliter la coopération entre les États parties et les organisations de la société civile, ainsi qu’avec les organisations internationales et les organismes de coopération.

i. Développer les attributions qui s’avèrent nécessaires pour l’accomplissement de son mandat conformément à la Convention.

Article 4.
Bureau du Comité 
Le Comité élit parmi ses membres un Président et un Vice-président en tenant compte des principes de parité hommes-femmes et de représentation géographique équitable. Le Président et le Vice-président exercent leurs fonctions pendant un mandat de deux ans non renouvelable pour un mandat additionnel.  En cas d’absence ou d’empêchement temporaire du Président, celui-ci est remplacé par le Vice-président. En cas d’absence ou d’empêchement définitifs du Président et/ou du Vice-président, le Comité élit un nouveau bureau pour exercer, selon le cas, leurs fonctions. 

Article 5.
Fonctions de la Présidence

Le Président exerce les fonctions suivantes :

a. Prononcer l’ouverture et la clôture des séances plénières et présider aux débats.

b. Soumettre au Comité pour examen le projet de calendrier de travail bisannuel, ainsi que le projet d’ordre du jour et la méthode facilitant leur traitement dans les meilleures conditions. 

c. Coordonner avec le Secrétariat général les activités liées au fonctionnement du Comité.

d. Représenter le Comité auprès des organes, organismes et entités de l’OEA.

e. Soumettre au Comité pour examen les propositions relatives à la composition des groupes qui sont éventuellement établies, et l’attribution des tâches qui leur sont confiées. 

f. Exercer toute autre fonction que lui confie le Comité. 

Article 6.
Secrétariat technique du Comité 
Les attributions de  Secrétariat technique du Comité sont exercées par le Secrétariat général de l’OEA, par l’intermédiaire du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, qui prête au Comité l’appui requis pour l’exercice de ses attributions, conformément à l’article VI.7 de la Convention. 

Article 7.
Attributions du Secrétariat du Comité

Le Secrétariat exercice les attributions suivantes sous la supervision du Président du Comité : 

a. Élaborer un projet de calendrier de travail bisannuel qu’il soumet à la Présidence pour examen. 

b. Élaborer le projet d’ordre du jour et la méthode de traitement de chaque réunion en vue de les soumettre à la Présidence pour examen.

c. Diffuser les convocations des réunions du Comité, ainsi que tout autre document pertinent. 

d. Prêter des services de secrétariat au Comité et aux groupes qui sont éventuellement créés, par exemple dans le cadre de l’élaboration des rapports établis par le Comité conformément à l’article VI.5 de la Convention.

e. Être le dépositaire de tous les documents et archives du Comité. 

f. Diffuser par courrier électronique, Internet, ou par tout autre moyen de communication, les informations et documents publics se rapportant au Comité, ainsi que les rapports des États parties, et le rapport visé aux paragraphes 3 et 5 de l’article VI de la Convention, dans la mesure où ceux-ci sont publics, comme le prescrit le présent Règlement. 

g. Servir de point central de coordination et de contact pour l’envoi et l’échange de documents et de correspondance entre les représentants des États parties au sein du Comité, par l’intermédiaire de leurs Missions permanentes respectives, les organes de l’OEA et les autres organisations ou institutions. 

h. Porter à la connaissance du Président les communications qu’il reçoit en vue de leur soumission au Comité pour examen.

i. Établir les comptes rendus des réunions du Comité, et les conserver dans les archives. 

j. Prêter des services consultatifs aux membres du Comité, sur leur demande, dans l’exercice de leurs fonctions. 

k. Promouvoir et organiser des programmes de coopération technique en coordination avec d’autres organisations internationales et organismes de coopération pour appuyer les États parties dans leurs efforts visant à donner les suites nécessaires aux recommandations formulées par le Comité à  leur intention. 

l. Accomplir les autres tâches que lui confie le Comité, ou qui incombent au Secrétariat général de l’OEA pour s’acquitter efficacement de sa mission.

Article 8.
Siège 
Le siège du Comité est à Washington, D.C., Etats-Unis d’Amérique.   

Comme le prescrit l’article VI.2 de la Convention, les réunions du Comité sont tenues à son siège, à moins qu’un État offre de les accueillir dans d’autres lieux. 

Article 9.
Sessions


Le Comité tient au moins une session chaque deux ans.  Les séances plénières du Comité sont publiques. Les groupes qui sont éventuellement formés tiennent des séances privées sauf s’il en est décidé autrement.
Article 10.
Observateurs 

Les États membres de l’OEA qui ne sont pas parties à la Convention peuvent être invités en qualité d’observateurs, sur leur demande, à des séances plénières du Comité.

Article  11.
Invités spéciaux 

Les représentants des États parties peuvent proposer au Comité, par l’intermédiaire du Président, la participation d’invités spéciaux, y compris les organisations de la société civile, aux réunions en vue de l’échange des informations, de la mise en commun des expériences et des pratiques optimales.

Article 12.
Financement, contributions volontaires et Sous-fonds de solidarité  

Les activités du Comité sont financées par les crédits du Programme-budget ordinaire de l’Organisation des États Américains.

Les États parties financent la participation du représentant qu’ils désignent au sein du Comité.  Un Sous-fonds de solidarité sera en outre créé pour assurer la participation des pays qui, en raison de circonstances spéciales, ne peuvent pas financer leur participation. Ce Sous-fonds de solidarité est administré par le Secrétariat général de l’OEA. 

Article 13.
Langues de travail 
Le Comité travaille dans les langues des États parties qui sont également les langues officielles de l’OEA.

Article 14.
Quorum 
Le quorum requis est constitué par la présence de la moitié plus un des représentants des États parties membres du Comité. 
Article 15.
Adoption des décisions 

Chaque membre du Comité a droit à un vote. Le Comité adopte ses décisions par consensus. 

Si un consensus ne peut pas être réuni, le thème est soumis au vote. Si la décision porte sur l’adoption du rapport visé aux paragraphes 3 et 5 de l’article VI de la Convention, ou sur la modification du présent Règlement, la décision est prise par suite du vote favorable des deux tiers des membres du Comité présents à la réunion. 
Dans tous les autres cas, la décision est adoptée par la majorité des membres du Comité présents à la réunion. 

Article 16.
Correspondance et distribution des documents 
La correspondance entre le Secrétariat général de l’OEA et le Comité, ainsi que les documents qui doivent être examinés par ceux-ci sont expédiés par courrier électronique par l’intermédiaire de la Mission permanente près l’OEA des États parties respectifs.  

Les rapports des États parties visés aux paragraphes 3 et 6 de l’article VI de la Convention, ainsi que tout autre document ou toute autre information sont acheminés au Secrétaire général de l’OEA par l’intermédiaire des Missions permanentes par courrier électronique, télécopieur ou courrier ordinaire. 

Au cours de la première réunion du Comité, celui-ci analyse et étudie les rapports présentés en temps opportun au Secrétaire général par les États qui jusqu’à cette date sont parties à la Convention. 

Les États qui deviennent parties à la Convention après la tenue de la première réunion du Comité doivent présenter au Secrétaire général leur premier rapport dans le courant de l’année qui suivra la date à laquelle ils deviennent parties à la Convention. Ce rapport est analysé à la première occasion lorsque le Comité se réunit de nouveau.

Par la suite, chaque État partie présente ses rapports de façon qu’ils puissent être analysés et étudiés par le Comité chaque quatre ans.

Article 18.
Présentation de rapports 
Les États parties doivent faire parvenir au Secrétariat du Comité, par l’intermédiaire de leurs Missions permanentes, leurs rapports respectifs au moins un mois avant la tenue de la prochaine réunion du Comité. Ces rapports doivent inclure les mesures que les États parties adoptent en application de la Convention, et tout progrès accompli sur la voie de l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, conformément à l’article VI.4 de la Convention. Les rapports devront également indiquer toute circonstance ou toute difficulté ayant une incidence sur la mesure dans laquelle les obligations découlant de cette Convention sont respectées.

Article 19.
Extension des délais et structure des rapports 
Les rapports des États parties doivent obéir aux directives relatives à la présentation des rapports visés à l’article 3 du présent Règlement. Ils seront concis et ne doivent pas dépasser 30 pages sans compter les annexes.  

Article 20.
Rapports du Comité 
Les rapports qu’élabore le Comité par suite de l’examen des progrès accomplis dans l’application de la Convention, de la mise en commun des expériences par les États, et de l’analyse et de l’étude des rapports présentés par les États parties, reprennent le contenu des débats et incluent les renseignements sur les mesures que les États parties auront adoptées en application de la Convention, les progrès qu’ils auront accomplis sur la voie de l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et les circonstances et difficultés qu’ils auront connues dans la mise en œuvre de la Convention, entre autres.  

Le rapport inclura également les conclusions, observations et suggestions générales que formule le Comité en vue de l’application progressive de la Convention.

Ce rapport est remis par le Président du Comité à l’Assemblée générale de l’OEA pour son information lors de la prochaine Session ordinaire de cet organe.
Article 21.
Retard dans la présentation des rapports

Lorsque dans un délai d’au moins quatre mois après la date prévue, un État partie n’a pas présenté un rapport,  le Comité peut lui notifier ce retard.  Si l’État partie répond à cette notification en présentant le rapport pertinent, les dispositions de l’article 18 sont appliquées. En cas de non réponse pendant une période trois mois après la notification, le Comité donne acte de ce manquement dans son rapport à l’Assemblée générale. 

Article 22.
Suivi 
Le suivi des suggestions générales du Comité pour l’application progressive de la Convention, qui figurent dans son rapport, est détaillé lors de la prochaine réunion du Comité. Dans les rapports qu’ils présentent par la suite, les États parties fournissent des renseignements sur les modalités de suivi des suggestions du Comité.  Les pays peuvent indiquer les besoins d’assistance technique ou de toute autre nature pour l’application de ces suggestions.

Article 23.
Entrée en vigueur et modification du Règlement 

Le présent Règlement entrera en vigueur à partir de son approbation par le Comité à la majorité absolue de ses membres, et peut être modifié par ce Comité. Les modifications sont adoptées à  la majorité des deux tiers des représentants des États parties présents à la réunion traitant de cette modification. 
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